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COUR ADMINISTRATIVE 
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Inscrit le 21 novembre 2005 


Audience publique du 28 fevrier 2008 


Recours forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg dirige contre un jugement 
rendu par le tribunal administratif dans une affaire ayant oppose les 
epoux XXX XXX XXX XXX-XXX, XXX, a u n 
bulletin de I’impot sur le revenu pour I’annee 2002 emis par le bureau 
d’imposition Luxembourg Y, section des personnes physiques 
en matiere d’impot sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 10 octobre 2005, n° 19039 et 19664 du role) 


Revu la requete d’appel, inscrite sous le numero 20675C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 21 novembre 2005 par - Monsieur le delegue du 
gouvernement Gilles ROTH, agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand- 
Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des 
Finances en date du 18 novembre 2005, dirigee contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif le 10 octobre 2005, par lequel ledit tribunal, apres avoir joint 
deux recours introduits par les epoux XXX XXX XXX XXX et XXX XXX-XXX 
XXX, ayant un objet comrnun, a savoir la reformation sinon Tannulation d’un 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002 emis a l’egard de chacun d’eux 
le 29 janvier 2004 par le bureau d’imposition Luxembourg Y, a declare irrecevable 
le deuxieme recours de meme que la demande en annulation formulee dans le cadre 
du premier recours, a regu et juge fonde le recours en reformation et a dit que les 
revenus de location Grangers, tels que degages par un bulletin d’imposition du 20 
juillet 2003 du « Finanzamt Trier », sont a prendre en consideration pour le calcul 
du taux d’imposition applicable aux demandeurs ; 
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Vu l’arret du 6 avril 2006 par lequel la Cour administrative a rccu l’appel en la 
forme et, au fond, avant tout autre progres en cause et reservant les frais, a soumis a 
la Cour de justice des Communautes europeennes la question prejudicielle y 
emargee ; 

Vu l’arret de la Cour de justice des Communautes europeennes du 18 juillet 2007 
(C- 182/06) ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe de la Cour administrative le 5 
novembre 2007 par Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en 
nom et pour compte de la partie appelante ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe de la Cour administrative le 26 
novembre 2007 par Maitre Marc KLEYR, avocat a la Cour, au nom de Monsieur 
XXX XXX XXX XXX, employe prive, et de son epouse, Madame XXX XXX- 
XXX XXX, employee privee, demeurant ensemble a D-XXX ; 

Revu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport et M. le delegue du gouvemement Jean-Marie 
KLEIN, ainsi que Maitre Regis STEINER, en remplacement de Maitre Marc 
KLEYR, en leurs plaidoiries respectives. 


M. XXX XXX XXX XXX et son epouse, Mme XXX XXX-XXX XXX, 
ressortissants et residents allemands, ex erg ant tous les deux une activite salariale au 
Grand-Duche de Luxembourg, solliciterent pour l’annee 2002 leur imposition 
collective au Luxembourg au sens des dispositions de l’article 157ter de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 relative a l’impot sur le revenu, ci-apres denommee 
« LIR ». 

Le 29 janvier 2004, le bureau d'imposition Luxembourg Y emit, a l’egard de chacun 
des epoux XXX XXX, un bulletin d’impot sur le revenu au titre de l’annee 
d’imposition 2002, les imposant collectivement sur leurs revenus imposables au 
Grand-Duche de Luxembourg et au taux qui leur serait applicable s’ils etaient des 
residents du Luxembourg, le bulletin precisant cependant, pour ce qui concemait la 
determination du taux d’imposition, qu’un revenu locatif negatif relatif a des 
immeubles situes en Allemagne ne pouvait pas etre pris en consideration. 

Une reclamation du 23 fevrier 2004 introduite par les epoux XXX XXX a 
l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu previse du 29 janvier 2004 etant 
restee sans reponse de la part du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme le « directeur », les epoux XXX XXX firent 
successivement introduire en dates des 17 decembre 2004 et 15 avril 2005, deux 
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recours inscrits respectivement sous les numeros 19039 et 19664 du role, tendant a 
la reformation sinon a l’annulation dudit bulletin de l’impot sur le revenu. 

Par jugement rendu le 10 octobre 2005, le tribunal administratif, premiere chambre, 
statuant contradictoirement, joignit les deux recours introduits sous les numeros 
19039 et 19664 du role, declara irrecevable le recours introduit sous le numero 
19664 du role, de meme que le recours en annulation formule dans le cadre du 
recours introduit sous le numero 19039 du role ; regut et declara justifie le recours 
en reformation formule dans le premier recours et dit que « les revenus de location 
Strangers, tels que degages par le bulletin d ’imposition du 20 juillet 2003 du 
Finanzamt Trier, sont a prendre en consideration pour le calcul du taux 
d ’imposition applicable aux demandeurs » ; pour le surplus renvoya 1’ affaire devant 
le directeur en vue de sa transmission au bureau d’imposition competent pour 
execution ; rejeta la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; se 
declara incompetent pour connaitre « de la demande en condamnation a une 
astreinte » et condamna l’Etat aux firais. 

Le 21 novembre 2005, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg a fait deposer une 
requete d’appel par laquelle est sollicitee la reformation du jugement du 10 octobre 
2005. 

Les epoux XXX XXX, parties intimees, ont releve appel incident contre le 
jugement en ce qu’il les a deboutes de leur demande tendant a l’allocation d’une 
indemnite de procedure d’un montant de 1.500.- € sur le fondement de Particle 33 
de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives et ils ont reclame en outre pareille indemnite de 
procedure d’un montant de 2.000.- € pour couvrir les honoraires d’avocat 
relativement a l’instance d’appel. 

Par arret du 6 avril 2006, la Cour regut les appels principal et incident en la forme, 
au fond et avant tout autre progres en cause, tout en reservant les frais, demanda a la 
Cour de justice des Communautes europeennes, ci-apres denommee la « CJCE », de 
statuer a titre prejudiciel sur la question suivante: 

« Est-ce que l ’article 39 CE doit etre interpreter en ce sens qu’il s ’oppose a une 
reglementation nationale, telle que celle instauree au Grand-Duche de Luxembourg 
par T article 157ter LIR, en application de laquelle un ressortissant 
communautaire, non-resident luxembourgeois, qui pergoit de source 
luxembourgeoise des revenus d’un travail dependant, lesdits revenus constituant 
I’essentiel de ses ressources imposables, ne peut pas faire valoir ses revenus 
locatifs negatifs relatifs a des immeubles, non occupes personnellement, situes dans 
un autre Etat membre, en l ’occurrence en Allemagne, aux fins de la determination 
du taux d’imposition applicable a ses revenus de source luxembourgeoise ? ». 

Par arret du 18 juillet 2007 (C-182/06), la CJCE dit pour droit que « / ’article 39 CE 
doit etre interprets en ce sens qu ’il s ’oppose a une reglementation nationale qui ne 
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permet pas a un ressortissant communautaire, non-resident de 1 ’Etat membre dans 
lequel il pergoit des revenus constituant Vessentiel de ses revenus imposables, de 
demander la prise en compte, aux fins de la determination du taux d ’imposition 
applicable auxdits revenus, des revenus locatifs relatifs ci des immeubles non 
occupes personnellement et situes dans un autre Etat membre, alors qu ’un resident 
du premier Etat peut demander la prise en compte desdits revenus locatifs 
negatifs ». 

L’Etat, a travers un memoire complementaire du 5 novembre 2007, de faire valoir 
qu’il se degagerait du susdit arret de la CJCE que son premier moyen de 
reformation du jugement entrepris serait contredit par 1’ interpretation que la CJCE a 
donnee de l’article 39 CE. Le delegue du gouvernement note que « l ’inclusion des 
revenus locatifs d ’immeubles non occupes personnellement dans la definition de la 
situation personnelle et familiale n ’allait pas de soi ». 

Le delegue d’insister sur le deuxieme moyen de l’Etat, a savoir la methode de 
determination des revenus locatifs etrangers, au titre duquel ses conclusions 
anterieures et demande de reformation du jugement dont appel sont maintenues. 

Les intimes, a travers leur memoire complementaire du 26 novembre 2007, 
concluent a ce que la « transposition » de l’arret de la CJCE au cas d’espece aurait 
pour effet de leur ouvrir un droit a deduction de leurs revenus locatifs allemands 
negatifs pour determiner le taux auquel ils seront imposes sur leur revenus de 
source luxembourgeoise. 

Concemant la determination des revenus locatifs de source allemande, dont ils 
demandent la prise en compte pour la determination du taux d’imposition 
applicable, il s’agirait de ceux qui sont documentes par le bulletin d’imposition 
dresse par le « Finanzamt Trier » en date du 30 juillet 2003, par la force des choses 
sur base des regies liscales allemandes. Ils soutiennent que l’Etat ne saurait 
demander a ce que ces revenus locatifs soient « retraites » selon les regies fiscales 
luxembourgeoises avant d’etre integres au revenu global fictif qui sera pris en 
consideration pour la fixation du taux applicable. Admettre le contraire reviendrait a 
admettre une violation des dispositions de la convention germano-luxembourgeoise 
qui attribuerait expressement le droit d’imposition des revenus degages par un 
immeuble a l’Etat dans lequel cet immeuble est situe, soit en l’occurrence a l’Etat 
allemand, lequel Etat serait partant seul competent pour determiner, d’apres son 
droit interne, le montant des revenus - positifs ou negatifs - eventuellement 
imposables et il ne saurait y avoir d’immixtion par les autorites luxembourgeoises 
dans le processus de determination de l’assiette des revenus provenant d’un 
immeuble situe sur le territoire de l’Etat allemand. 

Les intimes reiterent leur appel incident du jugement a quo en ce qu’il les a 
deboutes de leur demande tendant a l’allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 1.500.- €, de meme que leur demande en allocation d’une indemnite de 
procedure d’un import de 2.000.- € pour l’instance d’appel. Ils fonnulent en outre 
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une demande additionnelle en obtention d’une indemnisation d’un montant de 
2.000.- € au titre de l’instance qui s’est deroulee devant la CJCE. 

QUANT A L’ APPEL PRINCIPAL 

L’appel principal tend en premier lieu a voir reformer le jugement entrepris en ce 
qu’il a refonne le bulletin d’impot litigieux sur base d’une pretendue consideration 
erronee, a savoir celle qu’en l’espece, les effets de l’article 157ter de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 relative a l’impot sur le revenu, ci-apres denommee « LIR », ne 
seraient pas conformes au droit communautaire et, plus particulierement, a l’article 
39 CE. 

Or, au regard de 1’ interpretation de l’article 39 CE, donnee par la CJCE a travers 
son arret precite du 18 juillet 2007, en ce qu’elle dit pour droit que ledit article 
s’oppose a une reglementation nationale qui ne permet pas a un ressortissant 
communautaire, non-resident de l’Etat membre dans lequel il percoit des revenus 
constituant l’essentiel de ses revenus imposables, de demand er la prise en compte, 
aux fins de la determination du taux d’ imposition applicable auxdits revenus, des 
revenus locatifs relatifs a des immeubles non occupes personnellement et situes 
dans un autre Etat membre, alors qu’un resident du premier Etat peut demander la 
prise en compte desdits revenus locatifs negatifs, force est de constater que 
1’ appreciation des premiers juges se trouve confirmee. 

II s’ensuit que le premier moyen de reformation laisse d’etre fonde et est a ecarter. 

L’Etat conclut ensuite a voir reformer le jugement a quo dans la mesure ou les 
premiers juges ont retenu que les revenus de location etrangers a prendre en compte 
pour le calcul du taux d’ imposition, correspondent aux revenus de location tels que 
determines par le « Finanzamt Trier » dans un bulletin emis le 20 juillet 2003, 
c’est-a-dire en ce que ce faisant ils ont introduit le principe que la determination du 
revenu de location des immeubles sis en Allemagne devrait se faire conformement 
au droit allemand. 

Les intimes concluent a la confirmation du jugement sur ce point. Ils soutiennent 
que la convention tendant a eviter les doubles impositions conclue entre le Grand- 
Duche de Luxembourg et la Republique Federate d’Allemagne attribuerait le droit 
d'imposition des revenus locatifs a l'Etat de situation de l'immeuble, de sorte que la 
determination desdits revenus serait a faire conformement au droit allemand. Ainsi, 
il serait errone de vouloir revenir sur la determination des revenus locatifs operes 
par les autorites de l’Etat de situation des immeubles et de les retraiter au regard du 
droit fiscal luxembourgeois. 

Le second moyen de reformation est fonde, etant donne que meme si l’article 39 CE 
impose a un Etat membre de faire beneficier un contribuable non-resident, qui ne 
penjoit pas de revenu significatif dans son Etat de residence et tire l’essentiel de ses 
ressources imposables d’une activite exercee dans cet Etat, des avantages fiscaux 
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lies a la capacite contributive qu’il accorde a un contribuable resident, dont plus 
particulierement celui de la prise en compte, dans le cadre de la determination du 
taux d’impot applicable aux revenus imposables dans cet Etat, de revenus locatifs 
negatifs relatifs a des biens immobiliers d’un contribuable situes dans son Etat de 
residence, des lors qu’ils ne peuvent pas etre pris en compte dans ce dernier Etat, ni 
ledit article 39 CE tel qu’interprete par la CJCE, ni aucune autre disposition de droit 
communautaire n’imposent a cet Etat membre la reconnaissance et la reprise de la 
fixation du revenu negatif en question par l’Etat de situation du bien auquel revient 
le droit d’ imposition en vertu de la convention de double imposition applicable. 
Ainsi, l’Etat membre devant se fonder sur les donnees factuelles relatives a ce 
revenu, il est en droit d’y appliquer les regies de son droit interne relatives a la 
fixation de la base d’ imposition constitute par ledit revenu negatif. 

C’est partant dans le respect du droit communautaire que l’article 157ter LIR, en 
posant le principe de 1’ assimilation des contribuables non residents vises aux 
contribuables residents quant a la determination du revenu imposable et en 
disposant notamment dans son paragraphe (4) que les contribuables concernes sont 
tenus de justifier leurs revenus professionnels annuels etrangers par des documents 
probants, instaure implicitement la regie que la determination du revenu imposable 
ajuste fictif y defini, englobant entre autres un revenu etranger pour lequel le droit 
d’imposition echappe au Luxembourg, pour obtenir le taux d’impot global est a 
effectuer par application des dispositions du droit luxembourgeois et plus 
particulierement de la LIR. 

Cette conclusion n’entre pas non plus en conflit avec les dispositions de la 
convention de double imposition germano-luxembourgeoise, etant donne que 
l’attribution du droit d’imposition exclusif pour un revenu immobilier a l’Etat de 
situation de l’immeuble par l’article 4 de cette convention entraine certes pour 
l’autre Etat l’obligation consacree par l’article 20 de la meme convention de ne pas 
imposer ce revenu, mais ledit article 20 n’entraine pas pour autant dans ce cadre 
l’obligation pour l’autre Etat de reprendre le montant de revenu degage par 
application des regies du droit interne de l’Etat de situation, de maniere qu’il peut 
determiner le montant a exonerer en conformite avec son droit interne. 

II se degage des considerations qui precedent que l’appel principal est partiellement 
fonde et, par reformation du premier jugement, il y a lieu de dire que les revenus de 
location etrangers des epoux XXX XXX a prendre en consideration pour le calcul 
du taux d’imposition leur applicable sont a determiner par application des 
dispositions du droit luxembourgeois. 

QUANT A L’APPEL INCIDENT 

L’appel incident interjete par les appelants qui sollicitent par reformation du 
jugement entrepris a se voir allouer une indemnite de procedure pour la premiere 
instance est a declarer non fonde, les premiers juges ayant a bon droit pu retenir que 
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les conditions legates ne sont pas remplies. En effet, il n’appert pas inequitable de 
laisser les frais non repetibles a leur charge. 


QUANT A L’INDEMNITE DE PROCEDURE 

Les deux demandes presentees par les intimes tendant a se voir allouer une 
indemnite de procedure totale de 4000.- € pour l’instance d’appel, est pareillement a 
rejeter, les conditions legales n’etant pas non plus remplies en l’espece. Dans ce 
contexte, notamment pour ce qui concerne la saisine de la CJCE, il y a lieu de 
relever que le delegue du gouvernement soutient a bon escient que 1’ inclusion des 
revenus locatifs d’immeubles non occupes personnellement dans la definition de la 
situation personnelle et familiale n’allait pas de soi et la Cour ne saurait suivre 
1’ argumentation des intimes qui soutiennent que la position et 1’ attitude de l’Etat 
devraient etre qualifiees de « discriminatoires ». 

QUANT AUX FRAIS 

L’Etat succombant dans son moyen de reformation principal, tout en obtenant la 
reformation partielle du premier jugement, il y a lieu de faire masse des depens des 
deux instances et de les mettre a charge de l’Etat a raison de deux tiers, le tiers 
restant etant a mettre a charge des intimes. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 

vidant l’arret du 6 avril 2006 ; 

dit l’appel principal partiellement fonde ; 

par reformation du premier jugement, dit que les revenus de location 
etrangers des epoux XXX XXX a prendre en consideration pour le calcul du taux 
d’ imposition leur applicable sont a determiner par application des dispositions du 
droit luxembourgeois ; 

confirme le jugement du 10 octobre 2005 pour le surplus ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes en vue de sa transmission au bureau d’ imposition competent pour 
execution, 

dit l’appel incident non fonde et en deboute ; 
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rejette les deux demandes en allocation d’une indemnite de procedure 
formulees par les intimes ; 

fait masse des depens des deux instances et les met a raison de deux tiers a 
charge de l’Etat et d’un tiers a charge des intimes. 


Ainsi juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu par le president en 1’ audience publique au local ordinaire des audiences de la 
Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Emy 
May. 


s. May 


s. Ravarani 
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